
QUATRIÈME SESSION DU COMITE DE SUIVI DE L’ACCORD 
POUR LA PAIX ET LA RÉCONCILIATION AU MALI  

(30/09-1/10/ 2015) 
SYNTHÈSE DES TRAVAUX 

Le Comité de Suivi  de l’Accord pour la paix et  la  réconciliation  au Mali  issu du processus
d’Alger a tenu ses travaux les 30 septembre et 1er octobre 2015 à Bamako. Ces travaux  se sont
déroulés  dans  un  climat  de  confiance  retrouvé  et  de  sérénité  entre  les  Parties  à  savoir  le
Gouvernement du Mali, la Coordination des Mouvements de l’Azawad et la Plateforme. 

Le Comité a procédé à l’examen des points inscrits à son ordre du jour portant sur la situation
sécuritaire, la question de la représentation des Parties au sein de ses différents organes et les
questions financières et budgétaires. Le Comité a notamment examiné les rapports des quatre
Sous-comités thématiques issus de l’accord. 

1. S’agissant de la situation sur le terrain,  le Comité, tout en déplorant les violations de
l’Accord intervenues dans le courant des mois d’août et de septembre 2015 et la reprise
épisodique des affrontements armes, note toutefois avec une grande satisfaction que les
initiatives  et  efforts  entrepris  dans  le  cadre  du  processus  de  paix  ont  abouti  à  une
amélioration sensible de la situation sécuritaire et a des résultats tangibles, notamment en
ce qui concerne la situation ayant découlé des évènements d’Anefis et la cessation des
hostilités dans la region d’Infaraq.

Le Comité se réjouit de constater les efforts qu’il a entrepris pour favoriser un dialogue
direct et approfondi entre les Responsables concernés de la Coordination et la Plateforme,
ont permis un rapprochement salutaire entre les parties maliennes et donné lieu à une
série  de  réunions  sur  le  terrain  dont  les  résultats  s’annoncent  particulièrement
prometteurs.

Ce développement positif a permis aux parties maliennes, entre autres, de réaffirmer leur
attachement  au  processus  de  paix  et  d’assurer  une  mise  en  œuvre  diligente  des
dispositions de l’Accord. De même, qu’ils ont réaffirmé leur volonté de tout mettre en
œuvre  pour  garantir  une  cessation  définitive  des  hostilités  et  convenu d’une série  de
mesures de confiance concernant, en particulier, la libération des prisonniers détenus en
relation avec le conflit, le retour des services sociaux de base dans les régions du Nord et
certains aspects humanitaires liés à la santé et à l’alimentation des populations de ces
régions. 

Le Comité encourage les parties à continuer  à privilégier  la voie du dialogue comme
unique  moyen  de  stabiliser  définitivement  la  situation  sécuritaire  sur  le  terrain  et  de
permettre  ainsi  la  mise  en  œuvre  de  l’Accord  de  façon  consensuelle,  inclusive  et
continue. 



Par ailleurs, le Comité salue la décision de la CMA de reprendre sa participation au sein
du Comité et de ses organes, décision qui lui a permis de prendre pleinement part aux
travaux de cette session et qui va dans le sens de l’apaisement et du rapprochement. 

2. S’agissant des travaux des Sous-comités, le Comité a examiné et approuvé les rapports
des quatre Sous-Comités thématiques.

C’est  ainsi  que  le  Sous-comité  chargé  des  questions  Politiques  et  Institutionnelles  a
soumis au Comité un projet de chronogramme et une feuille de route acceptée par les
parties, qui constituent des outils devant permettre a celui-ci d’assurer un suivi régulier
des activités incluses dans ce chronogramme.

Le Sous-comité Défense et Sécurité a présenté au Comité les conclusions des réunions de
la Commission Technique de Sécurité (CTS), les résultats de ses travaux sur la mise à
jour du chronogramme des activités du Sous-comité, notamment en ce qui concerne les
modalités  de  regroupement  /cantonnement  des  combattants,  les  projets  de  patrouilles
mixtes  ainsi  que  l’état  d’avancement  de  l’élaboration  de  textes  relatifs  au  DDR,  à
l’Intégration et à la Reforme du Secteur de Sécurité.

Sur la base du rapport d'activités du Sous-comité du Développement Economique, Social
et Culturel,  le Comité a évoqué les trois questions de fond ci-après en vue d'un suivi
attentif:

 Le déploiement de la Mission d'évaluation conjointe au Nord du Mali (MIEC) 

Le Comité a noté avec satisfaction que les enquêtes de terrain aient commencé en juillet /
août 2015; ce qui a permis de lancer le processus d'identification chiffrée des besoins. 

Le Comité a validé la démarche et le calendrier qui envisagent notamment la tenue des
ateliers de restitution avec les populations locales entre les 6 et 8 octobre 2015 dans des
villes du Nord pour la validation des résultats des enquêtes jusqu'ici menées. 

Le Comité, tout en insistant sur la nécessité de parvenir à un document qui bénéficie de la
pleine adhésion des populations,  a pris note de l'engagement pris par les Parties pour
qu'elles apportent leur contribution à la réunion des conditions nécessaires à la tenue des
ateliers envisagés en termes de sécurité, de logistique et d'accompagnement y compris la
ou la MIEC n’a pu se rendre. Il a également appelé tous les acteurs présents sur le terrain
à y apporter leur appui. 

Le Comité a indiqué qu'il  ne voyait  pas d'inconvénient  à ce que la MIEC continue à
interagir avec les autres partenaires notamment dans l'optique de la conférence de Paris
d'appui au Mali.

 Conférence de Paris d'appui au Mali



Le Comité a pris note des préparatifs engagés pour la tenue de cette conférence qui se
déroulera au siège de l’OCDE à Paris le 22 octobre. Les membres du Comité ont tenu à
saluer cette initiative en ce qu'elle vise à renforcer la mobilisation internationale pour la
sortie de crise au Mali suite à la signature de l'Accord de paix. Ils ont appelé à continuer à
oeuvrer pour articuler clairement cette conférence autour de l’objectif de la mise en place
du Fonds destiné au financement  de la stratégie  spécifique de développement durable
pour le Nord, tel que prévu par l’article 37 de l’Accord de paix. 

 Plan d'urgence humanitaire

Le Gouvernement a présenté les grandes lignes de son plan d’urgence humanitaire. En
attendant  la  finalisation  et  la  validation  de  ce  plan,  les  Parties  ont  montré  un intérêt
particulier pour la réouverture, à titre de priorité, des écoles dans les régions du Nord à
l'occasion de la prochaine rentrée scolaire. Le Comité se félicite que les concertations
entre les différents intervenants sur les modalités de réalisation de cet objectif soient déjà
prévues. 

Le Sous-comité  Réconciliation,  Justice et  questions  Humanitaires,  a  rendu compte au
Comité  des  progrès  en  matière  de  réconciliation,  justice  et  questions  humanitaires  à
savoir : 

- volet réconciliation : l`élaboration, en cours, des termes de référence et du canevas pour
la tenue de la conférence d’entente nationale, l`élaboration de la charte y afférente et les
mesures  prises  pour  l`organisation  de  rencontres  de  dialogue  inter  et  intra
communautaires et celles pour la vulgarisation de la compréhension du contenu et de la
portée de l`Accord.  

- volet  justice :  l`existence  d`un  plan  d`urgence  pour  les  trois  prochaines  années  et
l`adoption d`un certain nombre de textes législatifs  en relation avec la lutte  contre  la
fraude et la délinquance financière et le terrorisme ;

- volet  humanitaire :  l`élaboration  d`un  plan  d`urgence  pour  la  période  intérimaire,  de
quatre  plans  pour  les  régions  de  Gao,  Tombouctou,  Kidal  et  Mopti  devant  gérer  la
période allant jusqu’ à la fin de l`année 2015.

3. En ce qui concerne les questions financières, le Comité a examiné les propositions de
budget soumises par son groupe ad hoc y afférant auquel il a demandé d’approfondir et
finaliser une proposition base sur deux périodes (court et moyen terme). 

4. Le Comité a décidé de rester saisi  sur la question de la représentation et  a chargé le
groupe de contact y afférant de poursuivre les consultations informelles pour parvenir à
une solution définitive pour cette question.



Enfin, les travaux ont pris fin dans une atmosphère empreinte d’optimisme pour le processus.
La prochaine session ordinaire du Comité se tiendra les 28 et 29 octobre 2015.

Fait à Bamako, le 1er octobre 2015


